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Vtxposé officiel des griefs des protestants contre la loi du Barreau—Le Mil de M.
Lynch—La dernière convention de lafaculté de droit de McGill— Une der-

nière réponse.

M. le Rédacteur de La Gazette,

Les Univerpitépprotef-tanteB viennent
de publier l'expope officiel, promis de-

piiiH longtemps, de leurs griefs contre
ia loi et le programme du barreau,
sous la forme, dit La Gazette dn 8 cou-
rant, d'un rapport fait par le sous-co-

tnité du comité protestant du Conseil de
VInstrvction publique. Les noms des
signataires du rapport ne sont point
donnés, mais il est compris que c'est

l'œuvre de Sir Willian) Dawson, prin-
cipal de l'Université McGill et de M.
R. W. Henneker, chancelier de l'Uni-
versité Bishop. Ce rapport n'est qu'une
répétition des généralités contenues
dans le rapport annuel de McGill et

dans la lettre de Sir William du 30
mars. Il se résume dans le passage
suivant : " La population protestante
de cette province souffre des désavan-
tages sérieux de l'exécution de la loi du
Barreau de la dernière session, qui, par
ses clauses, (sic) empiète sur ses droits

et privilèges ;
" puis l'on demande le rap-

pel des clauses malencontreuses. Et
c'est tout.

Comment, en quoi la loi du Barreau
empiète-t-elle sur les droits et privi-

lèges des protestants ? Le sous-comité
est auesi prudent et muet sur ce point
que Sir William l'a été dans ses écrits

précédents.
Nous trouvons dans ce document,

non-seulement le même vague, la même
absence de précision, mais encore les

mêmes insinuations mal fondées que

dans le rapport annuel de McGill et

dans lu lettre de Sir William du 30
mars.
Je réfère surtout au No 6 du rapport

oii l'on demande " que le conseil d'aucu-
ne profession n'intervienne dans le pro-
gramme d'études d'aucune faculté léga-

le," et " qu'aucun privilège ne soit

accordé à aucune université qui ne
serait accordé aux autres ou qui
pourrait être désavantageux à aucune
institution de ce genre."
Pourquoi ces demandes, quand chacun

sait que le conseil du Barreau n'inter-

vient pas, et n'a pas le droit d'interve-

nir dans le programme ou l'enseigne-

ment d'aucune faculté légale ; lorsque
la loi du barreau ne fait aucune diffé-

rence entre les universités françaises et

anglaises, catholiques et protestantes,

et lorsque le règlement pour les exa-
mens est le même pour tous ? Si Sir
William a porté d^bord ses accusa-
tions sans connaître la loi et le règle-

ment du barreau, il ne peut certes pas
les ignorer à présent.

Le seul grief apparent que certains
dignitaires des universités anglaises
murmuraient privément à leurs amis,
depuis quelque temps, et que l'on s'at-

tendait a voir exMflS^W'fei^^fôrce dans
ce documenL^^MlSl^iUé^ ^((kçurs du
rapport n'a^^fflLSKCse" rérioncer sous
leur bj^îiattwg^^s en ont rejeté la res-

ponsabilité ffif le fi(^M. Rexford,
secrétair«du/ st^jjWftB'mîté, qui s'est

chargé dl le I faire ^^^yngd^ître dans un
écrit sép«é. \Le vVMr dans toute sa

n'ffuin
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